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Une situation de crise 
Aujourd'hui, le paysage de la partie sud 
de l'île de Basse-Terre en Guadeloupe est 
profondémenr marqué par la présence de 
la banane, qui occupe 5 000 des 
8 300 hectares de surface agricole ucile 
(SAU) que compte le « croissant bana-
nier » (figure 1). Les revenus agricoles, 
l'investissement, l'organisation du travail, 
les emplois, les aides à la production 
sont en grande partie liés à la culture 
bananière qui rep résente par ailleurs la 
moitié des exportations de l'île. Mais la 
banane guadeloupéenne esc en situation 
de crise. Tout en reconnaissant les efforts 
effectués, notamment dans le domaine 
de la qualité du fruit, différents analystes 
[1-5] égrènent les problèmes rencontrés 
par la profession : endettement impor-
tant ; fin programmée des tarifs et quotas 
européens préférentiels ; maîtrise tech-
nique inégale ; arrivée prévisible de la 
cercosporiose noire; schéma technique à 
hauts niveaux d ' in cran es (pes ti cides, 
engrais) suscitan t de fortes craintes envi-
ronnementales associées à la toxicité de 
ces produits [6] ; récentes pollutions 
médiatisées des eaux de certains captages 
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en Basse-Terre, dans lesquelles les tech-
niques culturales de la banane ont été 
mises en cause [7, 8] ; monoculture favo-
risant la prolifération de parasites tellu-
riques et aériens ainsi que la diminution 
de la ferrilicé physicochimique des sols 
[9]. Compte tenu des rendements 
moyens obtenus (18 à 20 c/ha pom un 
potentiel de 50 à 60 t/ha) , l'ensemble de 
ces conditions ne permet pas aux agricul-
teurs de garantir la viabilité économique 
de leur unité ni sa transmissibilité affec-
tée par le surendettement, ni de 
répondre aux attentes sociétales sur le 
cadre de vie. 
Face à cette situation de crise, les solu-
tions avancées restent techniques et se 
situent, pour la plupart au sein de la filière 
(en regard de ses contributions à l'emploi 
er à la balance des exportations) et non 
dans le contexte global des exploitations 
agricoles : segmentation du marché pour 
amortir la concurrence de la banane « dol-
lar» [10], services d'appui aux planteurs, 
équipement er désendettement des plan-
teurs. Si ces approches sont nécessaires, 
elles ne répondent pas entièrement à 
l'évolution de la demande sociérale, dont 
l'exigence de développement durable 
relayée par la loi d'Orientarion agricole 
(LOA) [11] assigne plusieurs objectifs à 
l'évolution des systèmes de production: 
viabilité économique, gestion renouvelable 
de l 'écosystème, crans missi bili ré des 
exploitations [12], autonomie et contribu-
tion au développement local. 
Le manque de données précises sur les 
impacts environnementaux des systèmes 
de culture bananiers [13] , la méconnais-
sance du fonctionnement des exploita-
tions ec des objectifs des agriculteurs, 
mais aussi la difficulté d'appréhender le 
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contexte de la production agricole dans 
son ensemble (arrente des opérateurs 
économiques, écoulement des produits, 
demandes sociétale et insrirutionnelle) 
ralentissent l'élaboration de propositions 
globales et rendent nécessaire de complé-
ter en ce sens les diagnostics de filières 
existantes afin de permecrre aux unités 
de s'insc':rire pleinement dans le cadre 
législatif français (encadré 1) . 
Figure 1. La sole bananière de la Basse-Terre 
en Guadeloupe (d'après [2]). 
Figure 1. The banana-growing region in Basse-
Terre Island of Guadeloupe (from [2]). 
Encadré 1 
Le développement durable 
dans les lois françaises 
LOA: la politique agricole prend en compte les fonctions économique, 
sociale et environnementale de l'agriculture et participe à l'aménagement 
durable du territoire, en vue d'un développement durable. Les CTE (encadré 
2) en sont l'outil majeur. 
LADT : au sein d' un ensemble européen cohérent et solidaire, la politique 
nationale d'aménagement et de développement durable du territoire permet 
un développement équilibré de l'ensemble du territoire national alliant le pro-
grès social, l'efficacité économique et la protection de l'environnement. 
L'article co ntribue à ce « regard nou-
veau » sur l'agriculture bananière auquel 
appelle la LOA et propose une première 
lecture de la diversité des systèmes de 
production, de leur insertion territoriale 
en zone bananière er des modalités de 
leur contr ibution au développement 
durable. Cerre étape pré lim inaire de 
recherche établir aussi que la confronta-
tion de ces éléments et de la représenta-
tion qu 'en ont les acteurs permet de 
mieux s' interroger sur le contenu des 
métie rs d ' ag riculteurs et de bâtir des 
options diffé ren c iées se lon le type 
d'exploitation. 
Dispositif 
et méthodes · 
un bassin d'animation 
Les résultats utilisés sont ceux d'une pre-
mière année de fonctionnement d'un 
Encadré 2 
projet de recherche qui vise à préciser les 
impacts environnementaux, économiques 
et sociaux de l'agriculture de la zone, 
avec le souci opérationnel d' inscrire les 
unités de production dans le dispositif 
incitatif d es co ntrats territoriaux 
d 'exp loirarion (CTE) (encadré 2). Son 
origina lité est d e co njugu e r d es 
approches biophysiques, agro nomiques 
er économiques, à différentes échell es 
emboîtées, de la parcelle au bassin ver-
sant, dans un objectif de compréhension 
mais aussi d'accompagnement [14] des 
changements pour un déve loppement 
agrico le durabl e [ 15] . Le choix de 
l'échelle englobante - un bassin versant -
repose sur sa pertinence biophysique, 
base de jugement des impacts environne-
men raux [16]. Sa pertinence pour 
l'action est moins évidente (exploi tations 
à cheval sur plusieurs bassins, railles et 
objectifs différents). Dans l'objectif de 
co ntribuer à l' évo lu tion des systèmes 
techniques, et malgré l'absence de coïn-
cidence entre territo ire de gestion (les 
exploitations) et espace concerné (le bas-
Le CTE, Contrat territorial d'exploitation 
Contrat entre État et agriculteur qui favorise une meilleur interaction 
- entre une agriculture organisée en filière et le développement local 
-+ gestion des spécificités territoriales 
- entre fonctions environnementale, sociale, économique de l'agriculture 
-+ projet global d'exploitation 
Le CTE engage la cohérence globale de l'exploitation . Pour ce faire, il 
s'appuie sur un diagnostic d'exploitation s'i nscrivant dans une stratégie de 
développement local, en adéquation avec les enjeux environnementaux du 
territoire identifiés lors d'un diagnostic collectif ou territorial préalable. Le 
CTE comporte ainsi, en général, un double volet « socio-économique » et 
« territoire-environnement ». 
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sm versant [1 7]), ce 111veau n'en repré-
sente pas moins 1c1 une unité pertinente 
d'an imation . 
La partie cultivée du bassin versant de la 
rivière Pérou, situé dans la commune de 
Capesterre B/E, s'étire sur 6 km depuis 
le bourg de Capesterre à l'est jusqu'au 
Parc national de Guadeloupe à l'ouest 
(figure 2). Sa surface agricole utile (SAU) 
est de 350 hectares pour une sur face 
totale de 600 hectares (hors bourg et 
Parc). L'altitude varie de 25 m à sa bo r-
dure orientale à 450 m en limite du 
Parc. Sa situation en Côte au Vent le 
rend sensible aux alizés. Le gradient de 
pluviométrie respecte celui de l'altitude, 
de 2 400 mm en bas à 6 000 mm en 
haut [ 18], auquel co rrespond la différen-
ciation des sols d 'origine volcanique en 
brun rouille à hal loysites en bas et ando-
sols en haut. Peu de personnes y rési-
dent, si non dans le bas au contact du 
bourg. 
En l'absence de données techniques et 
économiques, trois enquêtes ont permis 
de constituer une base de compréhension 
préalable: 
- sur le fonctionnement des exploitations 
auprès de 35 petits er moyens explo itants 
sur les 50 rece nsés d ans le bassin ; 
- sur la percep ti on des enjeux territo-
riaux auprès de 22 personnes cho isies 
parmi les acteurs du terriroire, agricul-
teurs et institutionnels ; 




histoire et présent 
L'analyse du fonctionnement des sys-
tèmes d'activités [19] rend compte de la 
façon dont la fam ille satisfai t ses objectifs 
socio-économiques. Les unités du bassin 
comportent trois composantes (figure 3) : 
bananes d 'exportation, autres act ivités 
agricoles, revenus extérieurs. Leur part i-
cipation respective à l'élaboration du 
revenu ain si que la part de la main -
d'œuvre salariée déterminent di fférents 
types d'exploitations et de stratégies qui 
trouvent leur source dans l'historique 
d' implantation de la banane. 
Le bananier a été introduit au XIXe siècle 
en Guadeloupe, comme plante d'ombra-
ge du café et du cacao. D eux événements 










- Rivières du Pérou et affluent 
D Zone urbaine de Capesterre Belle Eau 
Figure 2. Le bassin versant de Pérou et ses cinq zones agro-écologiques [21 J. 
Figure 2. The Peru catchment area and its five agro-ecological zones [21). 
Projets et revenus 
familiaux 
Système d'activités 
culture d'exportation : le « grand cyclone » 
de 1928, qui a détruit les plantatio ns de 
café er cacao, et la mise en place de 
lignes maritimes avec la m étropole. La 
Figure 3. Les trois 
composantes des 
unités économiques 
familiales du bassin 
[15] . 
Figure 3. The three 
c ompon e nts of the 
« activity system » in 
th e catchment area 
[15] . 
crise de la cann e des ann ées 1970 a 
achevé d ' imposer la banane comme spé-
cial isation dominan te dans le sud de la 
Basse-Terre et la Cô te au vent [20, 2 1], 
Polyculture-élevage 
- 1 UTA 
Diversité : banane + vivrier 
+ élevage 
Bananier familial 
-1 ,5 à2 UTA 
- Main-d 'oeuvre familiale -2à4 UTA - Main-d'oeuvre familiale + temporaire 
-3 à 4 ha - Main-d 'oeuvre familiale + salariée -5 à 10 ha 
- Pluriactivité générale -5 à 20 ha - Revenu agricole (peu de 
- Peu de pluriactivité pluriactivité) 
Des besoins différents 
Des voies d'évolution distinctes 
où elle représente 60 % de la SAU. Les 
en q uêres o n r per mi s po ur part ie d e 
re ndre compte d e la faço n don t ces 
mutatio ns expliquent la di ve rsité des 
sys t èm es d e p ro du c ti o n du bass in 
d 'étude et des logiques qui l'animent 
(figure 4). 
Au début du siècle, parallèlem ent aux 
grands domaines ag ricoles issus d e la 
colonisation , s'est constituée une petite 
propriété par occupation sans cirre des 
terres et, surtout, par la politique des 
« co ncess io ns fo res tiè res » promue par 
l'administra tion. C'es t ainsi que, en 
1921, des parcelles de 1 à 2 hectares sont 
attribuées dans la zo ne de Concessions 
(figure 2). Les cultu res alors pratiquées 
éraient le café, le cacao et la vanille; 
maintenant, ce sont essentiellement des 
cultures vivrières. Ces petits propriétaires 
ont fo rm é la m ajor ité d e la m a in-
d'œuvre saisonnière de la centrale sucrière 
d e Ma rqui sa t fe rm ée e n 19 67. Les 
exploitations correspondan tes (20 % des 
exploitati ons enquêtées), du type poly-
culrure-élevage (figure 4), ont peu évolué 
jusqu 'à aujourd'hui et se caractéri sent 
toujours par l'a ttention accordée à la 
di versité e t à la faibl e utilisa tion 
d 'intrants. Cette polyculture intensive du 
point de vue de l'occupation de l'espace 
vise d'abord à garantir la consommation 
famili a le; les revenus d égagés par la 
vente des excédents sur le marché local 
sont faibles, ces expl oitants sont tous 
pluriacrifs. Peu sensible aux aléas, cerce 
agriculture est néanmoins soumise à la 
pression phyrochimique des bananeraies 
environnan tes [22]. 
Bananier entrepreneurial 
-2 à 4 UTA 
- Main-d'œuvre salariée 
- 15 à 20 ha 
- Revenu agricole + 
investissements extérieurs 
Société bananière 
- > 15 UTA 
- Main-d 'œuvre salariée 
-> 30 ha 
- Revenu agricole 
Des contributions diverses à un même projet territorial 
Figure 4. Des systèmes d 'activités contrastés au sein d ' un même bassin versant. Une première typologie [15]. 
Figure 4. Contra st ing activity system s with in the same catchment area. A preliminary typology [15] . 
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Suite à la crise du sucre, les grands 
domaines canniers des usines (V alleau, 
Marquisat) occupant le bas et Je milieu 
du bassin versant seront repris sous la 
forme juridique de sociétés bananières 
[23], non enquêtées au cours de cette 
phase. La conjoncture favorab le à la 
banane d 'exportation (années 1970-
1980) voit se différencier trois autres 
types d'agriculture autour de sa produc-
tion. 
Tout d'abord, le type bananier entrepre-
neurial (23 % des exploitations) formé 
sur un mode opportuniste, bien pourvu 
en facteurs de productions (terre, main-
d'œuvre, capital) et recherchant l'accu-
mulation de capi tal. La dispersion des 
parcelles, conséquence de l'augmentation 
volontariste des surfaces, en accroît la 
difficulté de gestion. Bien qu 'issu du 
monde rural , l'exploitant diversifie ses 
activités hors du monde agricole (immo-
bilier) et diminue ainsi la sensibilité des 
revenus de l'unité familiale aux aléas. 
Ensui te, de petits propriétaires - sou-
vent néo-ruraux - se lancent dans 
l'aventure bananière gui satisfait leur 
désir de promotion sociale, leur envie 
d'indépendance et leur besoin de reve-
nus . Le système d'aide à la fiJière per-
met de satisfaire ces desseins. Ce type 
bananier familial (40 % des exp lo ita-
tions) se caractérise par un système de 
production orienté quasi excl usivement 
sur la banane, par un accès limité aux 
facteurs de production (ta ille et qualité 
du foncier) et par une trésorerie défi-
cie n te gui affectent les capacités de 
l'exploitant à mettre en oeuvre les déci-
sions techniques. Le revenu famili al est 
essentiellement agrico le. 
Enfin, les exploitations agricoles du type 
diversifié (17 % des exploitations) ont 
intégré au cours du temps la banane 
Figure 5. Assolement sur le bassin de la rivière Pérou : la banane côtoie d'autres cultures au 
sein du bassin versant [23]. 
Figure 5. Rotation system in the catchment area of the Peru river: bananas are grown beside other 
crops in the catchment area [23]. 
Tableau 1 
Poids relatifs des surfaces, productions et aides publiques à la production 
pour les deux grandes cultures d'exportation (chiffres 1999, hors aides 
exceptionnelles, d'après [37]) 
Banane 
Canne à sucre 






% des aides 
à la production 
70 
27 
Relative weights of areas, production, and public subsidies for the production 
of two export crops (figures 1999, excluding one-off subsidies) 
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dans leur système, aux côtés des produc-
tions antérieures . Leur parcellaire morcelé 
leur permet de moduler leur production 
en valorisant la variabi lité pédo-clima-
tique. La charge de travail est d'autant 
plus importante que les exploitants parti-
cipent directement à la commercialisa-
tion des produits. Mais les différents sys-
tèmes de culture présents sont conduits 
indépendemment les uns des autres sur 
l'exploitation, aboutissant à la spécialisa-
tion des parcelles, en particulier bana-




sur la zone d'étude 
L'agriculteur et le planteur 
Une stratégie anti-risque 
La banane représente 80 % de la surface 
cultivée du bassin (figure 5) . La forte 
structuration de la filière procure un 
environnement favorable au développe-
ment de la culture : mobilisation des 
aides aux cultures (tableau ]) ; appui au 
développement spécifique ; prix garanti ; 
indemnisation des aléas climatiques . 
L'extension de la culture et le regroupe-
ment des surfaces sont également favori-
sés par les traitements aériens contre la 
cercospo ri ose qui excl uent certa ines 
plantes sensibles aux produits épandus et 
impliquent l' élimination des arbres 
gênant le passage des avions [24], arbres 
dont certains par ailleurs contribuent au 
lien social (don et contre-don du fruit à 
pain). Il a été montré dans d 'autres 
contextes comment le choix d'un risque 
tech nique réduit corrige un risque finan-
cier élevé [25]. C'est ici le risque écono-
mique limité gui compense le risque 
technico-financier important. Une situa-
tion qui mi li te paradoxalement en défa-
veur de la diversité culturale, pourtant 
généralement considérée [26] comme 
symbole de stratégie anti-risgue, y com-
pris environnemental. 
L'acquisition d'un statut social 
Les agriculteurs ont aussi vu dans l'adop-
tion de cette culture d ' exportation 
un moyen d'accéder à un statut social 
supérieur [27], celui de « planteur-entre-
preneur ». Une ambition affectée quand 
la filière se porte mal : la « mal recon-
naissance » sociale et économique de leur 
engagement les démobilise et suscite 
incompréhension, scepticisme, voire rejet 
global des alternatives proposées par les 
services d'appuis. 
La diversification des activités 
L'objectif d'autoconsommation de cer-
tains producteurs se traduit par un taux 
de « diversification agricole » d'autant 
plus important que la surface totale de 
l' exploitation est fa ible (figure 6). Il 
conduit à la mise en place de systèmes 
de polyculture et (parfois) d ' élevage. 
Cependant, chez eux, cette stratégie n'est 
pas intégrée dans les pratiques : les par-
celles so nt généralement conduites en 
monocul ture et non en rotation, et le 
système de polyculture-élevage se révèle 
une juxcaposition de parcelles en mono-
cul ture bananière et de parcelles « diver-
sification ». La pan de la banane dans 
l'asso lement d ' u ne exp loitation ne 
constitue pas un bon indicateur de son 
insertion dans les autres systèmes de cul-
ture. La « diversification » discernée ici 
ne se traduit pas par une meilleure « ges-
tion du milieu » et laisse paradoxalement 
perdurer les méfaits agronomiques de la 
monocul ture (ravageurs, composantes 
physico-chimiques de la fertilité, baisse 
tendancielle des rendements). Cette rup-
ture entre stratégie et pratiques affecte de 
façon significative et préoccupante la 
durabil ité de ces unités, dans ses aspects 




et des institutions 
La « diversification » (assimilable dans le 
contexte guadeloupéen à l'ensemble des 
activités agricoles or ientées vers la 
consommation locale) et l' agricul cu re 
bananière représentent deux mondes dis-
tincts, peu conciliables, pour l' adminis-
tration et po u r les agricu l teurs 
(tableau 2). Pour les agriculteurs, la 
« diversification » constitue un mo nde 
parallèle dont ils ne parlent pas sponta-
nément à une personne extérieure [22]. 
Elle s'apparente à une « agriculture de 
résistance » [28-30], non dire, qui est 
maintenant revendiquée par certains 
groupements agricoles au nom de l' iden-
tité cul turelle et de l'autonomie alimen-
taire de l'île. De leur côté, les institu-
100 
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rions enquetees assimi lent l'agriculture 
aux deux filières canne et banane (syno-
nymes de professionnalisation, emplois 
et exportation) et tendent à considérer la 
diversification des activités agricoles et, 
de façon plus générale, la pluriactivité 
comme un « obstacle à la profess ionnali-
sation des agriculteurs » [27]. Cette opi-
nion reflète les interrogations politiques 
actuelles re latives aux formes d 'exercice 
de l'activité agricole devant être soute-
nues [31 ]. Or, la pluriactivité joue un 
rô le essentiel dans la sécurisation du 
revenu familial et la cohésion sociale, et 
le foncier contribue à la reconnaissance 
sociale du pluriactif [27]. 
La trésorerie, 
facteur limitant 
de la réussite technique 
Comme toute spéculation à coûts opéra-
tionnels élevés, la tréso rerie constitue la 
principale limitation au respect des plans 
Tableau 2 
Figure 6. Diversifica-
tian bananière en 
• 
fonction de la super-
• 
ficie totale de 
l'exploitation (don-
nées d'enquête préli-
minaire, 1999) . 
Figure 6. Banana diver-
sification as a function 
of the tota l farm area 
(data from a prelimina-
ry enquiry) . 
70 80 90 100 
Superficie totale (ha) 
d'action élaborés par les agriculteurs [ 1, 
32], indépendainment de leur pertinence 
eu égard aux conditions et au contexte 
de l'exploitation [23]. Cela a des réper-
cussions sur le potentiel prévu, s'agissant 
d 'un fruit d'exportation répondant à des 
normes strictes. Les délais de paiement 
de la production, les retards de verse-
ments des subventions et, d 'une façon 
générale, les délais longs et imprévisibles 
de mise à disposition des aides sont 
incriminés. À cet égard, deux catégories 
bien nettes se dessinent au sein du bassin 
versa11t: les unités de production fami-
liales dont un des membres au moins 
possède une source de revenu extra-agri-
cole (généralement un salaire), qu'i l 
s'agisse du chef d 'exploitation ou d'un 
autre membre, et les fami lles dont le 
revenu est uniquement agricole. Chez ces 
dernières, l'application du schéma tech-
nique est souvent perturbée : elle sera 
reportée le temps de la reconstitution de 
trésorerie, parfois par emprunt à court 
terme (fournisseu r, maison <l'exporta-
Culture bananière et diversification opposition et ambiguïté des 
représentations 
Adm inistratio ns 
Ag riculteu rs 
Agriculture d'exportation Agriculture « de résistance » 
Valeu r te rri toriale 
Exportati o n 
Emplo is 
Agricult ure m odern e 
Ali énation, prod uire pour l'autre 
Reconna issa nce socia le 
M odérateur socio-économ iq ue 
Non p rofessionnel le 
« Paysa nne » 
Autonomie, produi re pour soi 
Valeu r identitaire 
Sécurité économ ique Lien social 
(débouchés, aides à la production) Débouchés non garant is 
Banana production and diversification: constrasting and ambiguous represen-
tations 
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ti on). Les autres familles n'expriment pas 
de contrainte particulière sur ce point et 
avouent que c'est parfo is le salaire exté-
ri eur qui pe rm e t d e « fa ire tourner 
l'exploitation ». 
Les carences du système 
d'information 
et de communication 
L' inégalité devant l'accès à l' information 
(au sens de ]'Agenda 21, Pnud: « des 
données, des renseignements, des expé-
riences présentées de façon appropriée et 
des connaissances») es t flagrante. Les 
sources d ' in fo rmation des agriculteurs 
interrogés sont hécéro clices (famill e, 
encourage, vendeur, conseiller, livrer du 
planteur), sans qu'on puisse, à cette étape 
de l'étude, établir une relation précise 
avec les types d'exploitation. Les schémas 
techniques ainsi construits ou proposés ne 
comprennenc pas d 'outils de raisonne-
menc pour l'ajustement à leurs conditions 
propres. Avec la récente création du GIE 
Agroservice, les exploitan ts commencent 
par ailleurs tout juste à bénéficier d'une 
structure d 'acco mpagnem ent donc la 
nécessité est à la mesure de l' incertitude, 
voire de l'angoisse, générée par l'ampleur 
des risques et des sommes mises en jeu 
par tout acte technique en culture bana-
nière d'exportati on. 
L'ignorance fréquence des aides mobili-
sabl es en leur fave ur (cf d étiquage 
bovin), la méconnaissance de l'impact 
des produits utilisés sur l'environnement 
et sur eux-mêmes (application à mains 
nues de produits étiquetés « très dange-
reux ») ou, encore, la difficulté des pro-
ducteurs à rendre compte de leurs pro-
jets révèlent les fai lles du système de 
communication. Les décalages entre les 
at tentes de l'administration q uan c aux 
vitroplancs (variété, assai nissement néma-
rologique), leur perception par les agri-
cul teurs (facilité de plantation, coût sub-
ventionné) et les pratiques observées 
(peu de contrôle des réservo irs et vec-
teurs de virus, remplacement des man-
quants par des planes contaminés, etc.) 
l' illustrent également. Le scepticisme face 
aux mécanismes incitatifs du CT E en est 
l'w1e des conséquences immédiates. 
Itinéraires techniques 
et environnement 
Di ve rses so ur ces d ' inqui é tudes en 
mat ière en viro nnem entale et liées à 
l'ac tivité banani ère peuvent être rele-
vées : l'écart encre les quantités de fe rti-
lisants appliquées sur le bassin versant 
(jusqu ' à 6 00 kg/ h a d 'azo te e t 
1 000 kg/ha de potassium [33]) et les 
quantités exportées par la culture (65 et 
27 0 kg/h a res pec tive m ent exportés 
pour 40 t/ha [34]) ; les traitem ents 
fon g ic id es aé ri ens à pro ximité des 
zon es habitées et d es cultures no n 
bananières [24], bien que leur mutuali-
sa tion a ie p e rmi s d e diminuer le 
nombre moyen d 'applications ; la pol-
lution de plusieurs captages [6 , 7]. Face 
à cela, la perception par les agricul teurs 
du po tenti el po llu ant d es produits 
agrochimiques reste très disparate, de 
mê me que les imp ac ts éco logiques 
(concencracion dans les chaînes alimen-
taires). La modi fica tion des caractéris-
tiques hydriques des sols (drainage, éro-
sion) par les p ra tiques agri co les es t 
également mal appréciée ; les pollutions 
visuelles engendrées par les gai nes des 
régimes et les embal lages de produits 
phycosan i rai res, le déve rsement d es 
eaux de lavage des frui ts ou, encore, la 
qual ité des eaux de baignade ne sont 
pas n o n plu s pri s en co mpte. Le 
co ncept de qualité transmis jusqu ' ici 
par l es se rv ices d 'a ppui a visé les 
normes du p roduit et non les façons de 
produire : une démarche en déphasage 
avec les demandes sociécales et les dis-
positi ons inci tat ives de la LOA qui 
co nduisent à poser en enjeux d'égale 
importance la production et la gestion 
de l'environnement. 
Quelles perspectives 
pour l'agriculture ? 
Des enjeux 
et des propositions 
différenciés selon les types 
Le contexte « rentier » [35] de la produc-
tion bananière qui vient d 'être brossé 
amène à s' interroger sur la durabilité des 
systèmes existants et, donc, sur leur 
ca pac ité d ' ada pta ti o n à la nouve lle 
donne économique et sociétale. L'identi-
fi cation des différences façons donc les 
exploitati ons agricoles de la zone bana-
nière one réagi face aux changements de 
leur enviro nnement socio-éco nomique 
(figure 7) permet de situer les di fférences 
pistes d'évolution. 
Le type po!Jculture-élevage, donc la trans-
mission s'est faire sur une longue période, 
est a priori plus respectueux de l'environ-
nement (peu d ' intrants, agro-diversité), 
moins sensible aux aléas conrexruels, plus 
autonome. Il n'assure ici qu'un complé-
ment de revenu mais concourt à la viabilité 
de l'unité familiale et à la durabilité de 
l'ensemble terri torial . La reconnaissance 
de ce type d'agriculture et sa protection 
Figure 7 . Dyna-
miques d 'évolution 
des systèmes d'acti-





(perspective de promotion sociale} 
Figure 7. Evolutionary 
dynamics of the acti vi-
t y syst ems in th e 
catchment area (15] . 
Investissements • emprunts 
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vis-à-vis des cultures intensives en bordure 
en représentent les enjeux. 
Le type diversifié est lui aussi peu sensible 
aux aléas et autonome. Sa capacité struc-
turelle à s'o rienter vers d'autres spécula-
tions que la banane constitue un atout. 
La demande en main-d'œuvre est forte. 
L' itinéraire technique de la banane et la 
gestion des effluents d'élevage affectent 
l'environnement. Les enjeux portent sur 
l'intégration des systèmes de cu lture en 
vue de diminuer ces atteintes (rotations, 
cransfercs de ferti lité). Les aides aux pro-
ductions non bananières et à leur com-
mercialisation constituent la seconde 
priorité, avec l'appui au recrutemenc de 
main-d 'œuvre temporai re. 
La banane entrepreneuriale se caractérise 
par une bonne transmissibilité, w1e sen-
sibi lité moyenne aux aléas et une relati-
vement bonne autonomie. Elle est peu 
reproductible en raison de l'intensifica-
tion de la culture bananière. Son exclusi-
vité fait porter les enjeux sur la mise en 
rotation des surfaces mécanisables (canne 
à sucre), la stabilisation du revenu agri-
cole et la limitation des atteintes à l'envi-
ronnement. Un effort particulier sur la 
qualification/labellisation plutôt que sur 
la simple satisfaction d 'une qualité stan-
dard de fruit doit lui permettre de garan-
tir un accès au marché et de renforcer sa 
viabilité. 
Le type bananier familial est le plus sen-
sible. Les unités sont fortement endet-
tées, sensibles aux aléas, non autonomes. 
Elles n 'ont que peu accès aux réseaux 
d'information et de distribution. Elles 
ont développé deux stratégies distinctes, 
en rapport avec l'origine agricole ou non 
des exploitants : désengagement (réduc-
tion des intrants, de la main-d' œ uvre, 
des surfaces cul rivées, recherche de 
sources a lternatives de revenu) ; ou 
intensification (investissements) ec/ou 
agrandissement (location de surface). 
Cette dernière attitude est souvent une 
fuite en avant qui fragilise l'exploita-
tion en renforçant sa dépendance par 
l'endettement. Ces deux options rédui-
sent la transmissibilité de l'exploita-
tion er augmentent le risque de faillite 
suivie d'une sortie du monde agrico le 
(figure 7) . Particulièrement sensibles à la 
pression des prix du fruit, ces exploi ra-
tions nécessitent une aide à la restructu-
ration. La satisfaction des normes de 
qualité standard est une nécessité pour 
ne pas être exclu du marché. La diversifi-
cation des revenus (agricoles ou non) 
peut être un moyen de réduire la dépen-
dance vis-à-vis de ce dernier. 
Quelles orientations 
proposer? 
Au vu de ces situations contrastées, la 
collectivité peut légitimement s' interro-
ger [36] sur les façons de mettre en place 
une agriculture économiquement, socia-
lement et écologiquement performante. 
Trois pistes de réflexion émergent mais 
les réponses ne font pas l'unanimité. 
• La production non exportée représente 
60 % de la production agricole finale 
[37] et constitue à ce titre un secteur 
essentiel pour le développement durable 
de l'île. La haute technicité bananière ne 
constitue pas la seule voie d'évolution à 
appuyer. A l'échelle de l'exploitation, la 
diversification agricole accroît son auto-
nomie (autoconsommation, aléas du 
marché) et permet de satisfaire une 
demande locale en produits régionaux 
tout en autorisant la promotion d' une 
agriculture plus respectueuse de l'envi--
ronnement (biodiversité cultivée, dimi-
nution des pressions parasitaires liées à la 
monocul cure, mais aussi paysage, etc.) . 
Les transformations qui affectent le 
monde rural ne permettent plus de 
considérer cette agriculture comme une 
exception [31] et incitent à sa reconnais-
sance. Son développement passe par 
l'an1élioration de la capacité des institu-
tions à appréhender la diversité des acti-
vités en agriculture et de leur combinai-
son, en mono- ou pluriactivité [38], en 
vue d'appuis différenciés, ainsi que par 
l'organisation des producteurs: les asso-
ciations qui se sont mises en place 
autour de l'ananas et de l'igname consti-
tuenc un pas important en ce sens. 
• La question de la capacité des aides 
sectorielles à appuyer la durabilité, à 
répondre aux besoins des rypes d'exploi-
tation et aux demandes sociétales est 
entière. Les bases de données pour l'éva-
luation de leur influence sur le fonction-
nement des exploitations n'existent pas. 
Leur diversité laisse présager des diffé-
rences autant sur les coûts de production 
marginaux que sur la destination finale 
des aides et leur réinvestissement dans la 
filière. Par ailleurs, le mode de prise en 
compte (taux, temps de remise en pro-
duction) des dégâts sur culture (cyclone, 
sécheresse, etc.) et les délais de rembour-
sement ou de mise à disposition des 
aides sont insatisfaisants. En ne ·réglant 
pas la trésorerie, premier problème des 
agriculteurs de ces zones (cf. supra et 
[l]), cette gestion ne rend-elle pas l'aide 
contre-productive ~ Elle incite , voire 
oblige les agriculteurs à emprunter [4] et 
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les prêteurs potentiels à prêter, à des taux 
élevés [32] . 
• Enfin, si l'analyse de groupe du Cger 
[32] accrédite l' idée que « la banane per-
met des revenus plus élevés», elle 
montre aussi que sa culture aboutit à des 
systèmes fragilisés : endettement moyen 
de 17 840 €/ha en 1997 [32], à rappro-
cher des 4 000 €/ha observés pour 
l'ensemble des exploitations fruitières 
françaises la même année [39] ; trésorerie 
insuffisante ; faible transmissibilité. Bien 
que le rendement de la banane soit loin 
d 'expliquer à lui tour seul les perfor-
mances économiques des unités de pro-
duction [2] , c'est sur lui que se construit 
le système d'aide à la production agricole 
(tableau 1) : il constitue un « révélateur 
particulier et très valorisé » [40] du déve-
loppement agricole. La confusion entre 
certains indicateurs de performance bio-
techniques et la qualité du fonctionne-
ment global de l'exploitation conduit à 
la fausse route d 'assimiler l'avenir des 
exploitations agricoles et de la région 
agricole entière à celui de la production 
bananière. 
Conclusion : 
vers un nouveau 
contrat social 
L'approche filière a été l'approche privi-
légiée par la politique agricole française, 
puis européenne : les aides aux produits, 
à la filière ou aux agriculteurs de la filière 
en constituaient les outils, sur la base 
d'une analyse sectorielle bien rodée. La 
loi d'Orientation agricole (LOA) change 
cela: l'application de cette approche ter-
ritoriale, « ménagère » de l'environne-
ment prenant en compte la diversité, 
représente une révolution méthodolo-
gique et culturelle qui ne se mettra pas 
en œuvre spontanément. En zone bana-
n ière de Basse-Terre, la réduction de 
l'agriculture à sa seLJe fonction de pro-
duction pour l'exportation s'oppose for-
mellement à sa durabilité exigée par la 
société. L'activité agricole ne peut plus 
s'y exclure de la définition du « nouveau 
contrat social » [41] prôné par la LOA et 
doit inventer les formes de sa contribu-
tion et de son insertion dans le dévelop-
pement territorial. 
La diversité des modes de production et 
des objectifs mise en évidence ne permet 
plus de tenir un discours unique : les 
Summary 
Monoculture for exportation and sustainable agricultural development: the case of the banana sector in Gua-
deloupe 
M. Dulcire, P. Cartan 
The banana sector in Guadeloupe is facing an economic crisis coupled with growing concern about the environmen-
tal impact of banana production techniques. The French Law of Agricultural Orientation (LOA) of 1999, by having a 
new g/ance on agriculture, represents an opportunity in order to help farmers to evolve to more sustainable systems 
of production. The incentives of the contracts (CTE) that the Law proposes between the State and farmers require to 
apprehend the overa/1 context of agricultural production and to identify the various functions filled by the agricu/tu-
ral systems of the banana-grow ing zone. Th is article presents the results of a preliminary series of inquiries conduct-
ed for this purpose at a watershed level, as part of the research programme entitled " Interactions between the agri-
culture and the environment in the banana crescent". The typology of the different farming systems is illustrated in 
Figure 4. The importance of exported banana production cannot be fui/y explained by the tact that the banana com-
modity system is fui/y structured and its market guaranteed. Some parameters, such as indebtment or non-agricultu-
ral employment, have as much impact on the functions of the system as the developments that are /ikely to affect 
the production units. The diversification of activities also plays an important raie in terms of economic viability and 
natural resource management. However, institutional support is main/y geared towards the banana sector and fai/s 
to take into account the farming system level. 
The different activities are based on bananas, other agricultural activities, and non-farming activities (Figure 3). There 
is considerable conflict between farmers ' and administration ' perception (Table 3). ln this context, the main issue is 
to recognize the functions fulfilled by the different farming systems in the area so as to make their regional integra-
tion easier. The territorial farming contracts are an incentive to encourage this deve/opment (lnset 2) . 
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innovacions techniques ou économiques 
ne peuvenc pas s'appliquer un iformément 
à chacun. Il n'esc pas sûr ainsi que les iti-
nérai res techn iques recommandés en vue 
de l'obtention d'un fruit répondanc au 
scandard d'exportacion (42] soient compa-
cibles sur coutes les exploi carions avec 
l'opcimisacion contraccuelle des impaccs 
environnementaux, sans modification pro-
fonde de leurs syscèmes de production . La 
mesure CTE « banane pérenne d'alticude » 
(43], qui propose d 'appuyer la m ise en 
œuvre d'un itinéraire technique raisonné, 
plus respeccueux du milieu, ec la définicion 
d'un cahier des charges collectif afi n de 
valo riser les condi cions de produccion par-
ciculières d'altitude, constitue une forme 
de cette reconnaissance de la diversité des 
agricultures, mais qui reste à valider. 
Les déterminancs des stracégies bananières 
rés ident non dans la filière elle-même 
mais au sein de l'exploicacion et, plus lar-
gement, du système d'activité. En propo-
sant comme critère d 'efficacité la capacité 
de l'agricul ture à répo ndre dans le temps 
aux demandes des acteurs du terricoire, 
on a vu qu'il est déjà possible de définir 
un certain nombre d 'enjeux spécifiques 
aux types d'exploitation identifiés. Dans 
ce but, on ne peut pas faire l'économie 
d'un diagnostic quantifié qui précise les 
fonccions environnementales, écono-
miques et sociales de l'agriculcure ec les 
enjeux de développement cerricoriaux. 
Cette évaluation précise des impacts envi-
ronnementaux de l'agriculture doit per-
mettre d'alimenter les « négociations ter-
ricoria les » [ 44) enc re agricul te urs et 
autres usagers de l'espace rural, dom les 
CTE sonc un des résulcacs. 
Enfm, ces travaux font s'interroger sur la 
perùnence d'une contractualisation de pra-
tiques, voire de syscèmes de culcure, qui ne 
prend.raie pas en compte l'échelle du systè-
me de production (45). La gescion séparée 
de l'agriculture bananière d'exportation et 
de « l'autre » agricul ture, cane par les insti-
tutions que par les agricul teurs, représente 
l'obstacle principal à l' insertion de l'agri-
cul cure da ns un dévelo ppemen t loca l 
durable: c'est une des leçons que l'élabo-
ration des prochains CTE locaux (« terri-
torialisés ») doit prendre en compte. 
Issu d 'un travai l exploratoire sur un bas-
sin versant, cet article ne prétend pas 
tout régler : il constitue le premier exer-
cice d 'un autre regard porté sur une réa-
lité complexe. Une partie des proposi-
tions relève d 'hypochèses à consolider et 
à objectiver : il appartient à la recherche 
non d'avoir raison mais de faire évoluer 
la vision des agricul teu rs et de l'ensemble 
des acceurs sur eux-mêmes en al imenta11c 
la négociation entre producteurs, sociécé 
er pouvoirs publics par des connaissances 
de différence natu re. Car la refondation 
qu ' appell e la LOA sera le fait de 
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l'ensemble des acteurs: elle requiert en 
particu li er la p leine co ll abo ratio n 
d 'exploitants que les crises success ives 
ont rendu méfiants. Une part icipat ion 
égalemenc ind ispensable afin de fa ire 
évoluer les CTE depuis les mesures géné-
riques actuelles vers la définition de CTE 
« locaux » dont on a montré (46] qu'ils 
assurent de meilleure façon l'intégration 
harmon ieuse de l'agriculture dans l'an1é-
nagemenr terricorial • 
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Les exploitations bananières de Guadeloupe vivent une crise économique qui se 
double d'une appréhension sociétale quant à l'impact environnemental des tech-
niques mises en œuvre pour produire le fruit. La loi d'Orientation agricole (LOA) 
française de 1999, en posant un regard nouveau sur l'agriculture, représente une 
opportunité afin de les aider à évoluer vers des ~ystèmes de production plus 
durables. Le dispositif incitatif des contrats encre Etat et agriculteurs que la loi 
propose requiert d'appréhender l'ensemble du contexte de la production agricole 
et d' identifier les différences fonctions remplies par les agricultures de la zone. Cet 
aràcle présente les premiers résultats d'un projet « Interactions agriculture et envi-
ronnement dans le croissant bananier de Basse-Terre ». La spéculation bananière 
qui y prédomine n'explique pas à elle seule les différents types de fonctionnement 
d'exploitation identifiés. La diversification des activités joue un rôle essentiel dans 
la viabilité économique des exploitations et la gestion des ressources naturelles. 
Dans ces conditions, un des enjeux majeurs en vue de faciliter leur intégration ter-
ritoriale porte sur la reconnaissance différenciée des fonctions assurées par les agri-
cultures de la zone. Le dispositif incitatif des contrats territoriaux d'exploitation 
représente une opportunité pour favoriser cette mutation. 
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